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1. PREAMBULE 
 
L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) de la commune de Puybegon a été approuvé 
par délibération du Conseil Municipal le 20 février 2014. Il a fait l’objet d’une modification 
simplifiée approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du15/12/2016. 
 
Le Conseil communautaire de l’Agglomération Gaillac Graulhet compétente en matière 
d’urbanisme a prescrit la modification n°1 du PLU de Puybegon par délibération en date du 
14/05/2018. 
 
La procédure de modification s’inscrit dans le respect de l’Article L153-41 
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III 
du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 
 
Le présent dossier présente la modification N°1 qui consiste à : 
 

1) compléter l’inventaire des changements de destination en zone A 
2) Modifications diverses du règlement écrit 

- Suppression des règles relatives aux surfaces minimales : articles 5 des 
zones U2, AU, A et N 

- Suppression des règles relatives aux COS : articles 14 des zones U2 et AU 
- Mise à jour des références règlementaires des articles 10 en zone U et AU 

et de l’article 11 en zone A 
- Précision sur l’extension possible des habitations en zone A et N (article 2, 

9 et 10) 
- Harmonisation du recul des constructions vis-à-vis des limites séparatives 

dans la zone A et les secteurs  
- Dérogation concernant la hauteur des équipements de services publics et 

d’intérêt collectif sur l’ensemble des zones 
- Précisions sur les possibilités d’extension des constructions vis-à-vis du 

recul par rapport aux voies et emprises publiques en zone U1, U2, UX, AU  
- Précisions sur les possibilités d’extension des constructions vis-à-vis du 

recul par rapport aux limites séparatives en zone U1, UX, AU 
- Suppression de la hauteur minimale des murs de clôture en zone U1. 
- Précision sur la création d’impasse en zone AU 
- Relèvement de la hauteur des murs de clôture en secteur A1 aux abords de 

la RD 631. 
3) Extension d’un STECAL (Secteur de Taille Et de Capacité Limitée) N6 (vocation 
d’équipement public) à Larmès 
4) Création d’un STECAL A3 (projet de loisirs et de services) à Janblanc 
5) Reconversion d’un STECAL A3 en A1 (suppression de l’activité) à Matetie 
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2. LES MODIFICATIONS PROJETEES ET LEURS JUSTIFICATIONS 
 

2.1. Identifier de nouveaux changements de destination en zone A. 
 

 Problème rencontré : 
22 changements de destination ont été identifiés en 2014 lors de l’élaboration du PLU. 
24 autres bâtiments comportant un intérêt architectural et patrimonial ont dans certains cas été 
oubliés, dans d’autre cas les contraintes agricoles ont disparu (arrêt de l’élevage). Certains 
propriétaires souhaitent les transformer en logement ou en hébergement touristique (chambres 
d’hôtes ou gîtes). Il convient donc de compléter l’identification.  
 

 Modification apportée : 
La liste des changements de destination modifiée comporte 46 bâtiments. Elle figure en annexe 
1. 
 
Ces bâtiments ont été identifiés selon les critères suivants : 

-intérêt architectural : anciennes granges, séchoir à tabac, pigeonnier ou dépendances. 
-absence d’élevage à proximité et surfaces d’épandage  
-matériaux de constructions (mur en pierre ou en brique) 
-volume du bâti permettant la création de logements (habitation ou hébergement 
touristique) 
-proximité avec les habitations avoisinantes (raccordement aux réseaux) 

La carte de synthèse agricoles en annexe 2 permet de montrer l’absence de gêne à l’activité 
agricole des changements de destination. 
 
Aucun des bâtiments ne vient réduire une surface primée à la PAC, ni réduire une zone 
d’épandage. 
 
Les changements de destination sont situés à côté d’une habitation en place ce qui permet de 
limiter l’incidence sur les parcelles agricoles. 
 
On estime que 1/3 des bâtiments identifiés vont être transformés dans les 10 ans à venir. Parmi 
ces derniers, la moitié sera destinée à de l’hébergement touristique (chambre d’hôte, gîte…). 
Ainsi, l’accueil de population est estimé à 17 habitants (7 résidences principales x 2.5 
personnes par foyer). 
 
Les changements de destination identifiés respectent les critères principaux retenus par la 
Charte de l’Urbanisme signée par l’Etat, l’Association des maires, les élus locaux et la Chambre 
d’Agriculture : 
-Le bâtiment n’est pas en état de ruine  
-Le bâtiment est désaffecté durablement 
-Le bâtiment doit être desservi par les réseaux eau potable et électricité  
-Le bâtiment doit être desservi par une voie carrossable 
-Le bâtiment ne doit pas être « classé » au titre des bâtiments remarquables  
-Le bâtiment n’est pas isolé, il s’intègre dans un ensemble bâti à conforter 
-Le changement de destination n’a pas d’incidence sur le devenir de l’exploitation agricole  
-Le changement de destination ne doit pas porter atteinte au paysage et espaces protégés  
-Le bâtiment présente une valeur architecturale et/ou patrimoniale avérée 
-Le changement de destination ne doit pas générer un développement exagéré des hameaux 
 
Les documents graphiques (pièce 3) sont actualisés pour faire apparaître les changements de 
destination supplémentaires. 
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2.2. Modifications du règlement écrit :  
 
Les modifications du règlement écrit sont des adaptations et mises à jour règlementaires qui 
n’affectent pas le fondement de la règle, mais simplement qui facilitent l’application de la règle. 
 
En rouge sont identifiés les mots ou phrases supprimées et en vert celles ajoutées. 

2.2.1. Suppression des règles relatives aux surfaces minimales : articles 5 des zones 
U2, AU, A et N 
 

 Problème rencontré : 
La Loi ALUR de 2014 a supprimé la possibilité de règlementer les surfaces minimales des 
terrains constructibles. 
 

 Modification apportée : 

En l’absence d’un réseau collectif, les constructions ou installations nouvelles doivent être 
implantés sur une surface suffisante pour permettre la mise en place d’un système 
d’assainissement autonome qui devra se conformer aux dispositions du schéma 
d’assainissement. 
Non règlementée 
 

2.2.2. Suppression des règles relatives aux COS : articles 14 des zones U2 et AU 
 

 Problème rencontré : 
La Loi ALUR de 2014 a supprimé la possibilité de règlementer le COS. 
 

 Modification apportée : 
 

Dans l’ensemble de la zone U2, en cas de division foncière, il ne peut être construit que dans la 
limite des droits à bâtir restant avant division.   

Le COS est fixé à 0,50. Il pourra être porté à 0,55 si l’opération envisagée créée une part de 
logement à vocation sociale au sens du Code de la Construction et de l’Habitat. 

Dans le cas de création de lotissement, le COS peut s’appliquer à l’ensemble du projet. 
Non règlementée 

 

2.2.3. Mise à jour des références règlementaires des articles 10 en zone U et AU et des 
articles 10 et 11 en zone A 
 

 Problème rencontré : 
Les articles cités ont été modifiés par la recodification du code de l’urbanisme selon le décret du 
28 décembre 2015  
 

 Modification apportée : 

 ARTICLE U2- 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel avant 
travaux) et jusqu’au point supérieur de la sablière du bâtiment. 
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 Lorsque le terrain est en pente, la hauteur est mesurée à la partie médiane de la façade 
du bâtiment dans le sens de la pente. 

 La hauteur maximale des constructions est limitée à 6 m à la sablière ou à l’acrotère du 
toit (R + 1 voire R + 1 + combles). Une hauteur supérieure pourra être tolérée en cas 
d’extension d’une construction existante autorisée afin de faciliter l’intégration 
architecturale de cette extension. 

 En cas de réalisation de programmes de logements comportant des logements locatifs 
sociaux, la hauteur pourra être majorée de 20 %, si la commune a approuvé ces 
dispositions favorisant la diversité de l’habitat. 

 Les règles de hauteur maximale définies ci-dessus ne s'appliquent pas aux 
constructions et ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et 
équipements publics (transformateurs, pylônes, etc.). 

 Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux équipements d'intérêt collectif 
et services publics, à condition que cela soit justifié par des raisons techniques. 

 Ces dispositions ne s’appliquent pas en cas de reconstruction à l’identique après sinistre 
(article L.111-3 L.111-15 du Code de l’Urbanisme). La hauteur du bâtiment pourra être 
la même que le bâtiment initial, lors d’une reconstruction à l’identique après sinistre. 

ARTICLE AU- 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel avant travaux) 
et jusqu’au point supérieur de la sablière du bâtiment. 

Lorsque le terrain est en pente, la hauteur est mesurée à la partie médiane de la façade du 
bâtiment dans le sens de la pente. 

La hauteur maximale sous sablière des constructions ne pourra pas dépasser la hauteur des 
constructions limitrophes. 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 6 m à la sablière ou à l’acrotère du toit 
depuis le terrain naturel avant travaux (R+1). 

En cas de réalisation de programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux, 
la hauteur pourra être majorée de 20 %, si la commune a approuvé ces dispositions favorisant 
la diversité de l’habitat. 

Les règles de hauteur maximale définies ci-dessus ne s'appliquent pas aux constructions et 
ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et équipements publics 
(transformateurs, pylônes, etc.). 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux équipements d'intérêt collectif et 
services publics, à condition que cela soit justifié par des raisons techniques. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas en cas de reconstruction à l’identique après sinistre (article 
L.111-3 L.111-15 du Code de l’Urbanisme). La hauteur du bâtiment pourra être la même que le 
bâtiment initial, lors d’une reconstruction à l’identique après sinistre. 

ARTICLE A 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Ces dispositions ne s’appliquent pas en cas de reconstruction à l’identique après sinistre (article 
L.111-3 L.111-15 du Code de l’Urbanisme). La hauteur du bâtiment pourra être la même que le 
bâtiment initial, lors d’une reconstruction à l’identique après sinistre. 
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ARTICLE A 11 - ASPECT EXTERIEUR 

Prescriptions spécifiques aux éléments remarquables du paysage identifiés conformément à 
l'article L.123-1-5.7°L151-19 du Code de l'Urbanisme (inventaire « Loi Paysages ») et à leurs 
abords en covisibilité : 

En application de l’article L.123-1-5.7° L151-19 du Code de l’Urbanisme, le Plan Local 
d’Urbanisme identifie et localise les éléments de paysage et délimite des immeubles et des 
sites à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique 
ou écologique. 

 

2.2.4. Précision sur l’extension possible des habitations et la création d’annexes en 
zone A et N (article 2, 9 et 10) 
 

 Problème rencontré : 
La rédaction de l’article A2 comporte une double condition peu compréhensible. Pour les 
habitations et notamment celles des anciens agriculteurs situés en zone A, la Loi Macron de 
2015 (Article L151-12 du CU) permet l’extension limitée de ces dernières, il convient donc de 
leur permettre d’évoluer dans les mêmes conditions que celles situées en secteur A1. 
Concernant les changements de destination, l’activité de bureau est autorisée, mais pas les 
activités de services alors que certaines sont présentes. 
De nombreuses anciennes fermes sont classées en secteur A1 et N1 sans que l’extension de 
l’habitation ne soit possible ailleurs que dans les granges attenantes. 
Concernant les secteurs A3, l’extension des activités en place est possible, mais pas la création 
de nouvelles activités et sans précision sur la destination des constructions et la nature des 
activités. 
 

 Modification apportée : 

ARTICLE A 2 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

Dans les secteurs à risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises aux 
prescriptions des plans de prévention de risques naturels. En l’absence de PPR 
approuvé, mais en présence de risques connus, toute opération pourra être refusée ou 
soumise à des prescriptions relatives à la salubrité ou à la sécurité publique.  

 
Dans l’ensemble de la zone A, et secteurs A3 

 
A condition que les occupations et utilisations du sol soient nécessaires à l’activité agricole : 

▪ Les travaux ayant pour effet de modifier sans changement de destination (aménagement, 
extension mesurée) ou de supprimer (voire de démolir partiellement ou de rendre 
inutilisable) un élément que le PLU a identifié en application de l’article L123-1-5 7° L151-
19 comme présentant un intérêt patrimonial ou paysager, sont soumis aux dispositions 
règlementaires en vigueur.  

 
Dans toute la zone A et hors secteurs A3 : 

 
A condition que les occupations et utilisations du sol soient nécessaires à l’activité agricole : 

▪ les constructions et installations, hors habitation, nécessaires à l'exploitation agricole (y 
compris les magasins de vente directe, de produits provenant uniquement de 
l’exploitation), sous réserve que leur implantation soit conforme, selon le cas, soit aux 
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prescriptions relatives à l'hygiène en milieu rural, soit à la réglementation des installations 
classées. Ces constructions devront par ailleurs être réalisées à proximité du siège 
d’exploitation ou d’autres constructions à usage agricole, exception faite des exploitations 
nouvellement créées. 

▪ A l’exception des habitations existantes, les constructions et installations, doivent être 
nécessaires à l'exploitation agricole (y compris les magasins de vente directe, de produits 
provenant uniquement de l’exploitation), leur implantation doit être conforme, selon le cas, 
soit aux prescriptions relatives à l'hygiène en milieu rural, soit à la réglementation des 
installations classées. Ces constructions agricoles devront par ailleurs être réalisées à 
proximité du siège d’exploitation ou d’autres constructions à usage agricole, exception 
faite des exploitations nouvellement créées. 

 

▪ les constructions à usage d'habitation nécessaires à l'exploitation agricole et leurs 
bâtiments annexes (y compris les piscines). Elles devront être implantées sur les terres 
de l'exploitation, à proximité des bâtiments agricoles existants et n'apporter aucune gêne 
à l'activité agricole environnante.  

▪ l’extension et la surélévation des habitations existantes dans la limite de 30 % de la 
superficie initiale et de 300 m² de surface de plancher totale (extension + surface 
existante à la date d’approbation du présent PLU), à condition : 

- que cela ne nécessite pas de renforcement des voies et réseaux publics 
assurant leur desserte ; 

- que l’aspect extérieur des constructions s’intègre dans les paysages naturels et 
bâtis environnants. 

▪ Les annexes à l’habitation sont autorisées et limitées à une surface de plancher totale de 
50 m² (hors piscines) à la date d’approbation du présent PLU. Elles devront être 
implantées à une distance de 30 m maximum par rapport à la construction principale. 

▪ la reconstruction à l'identique d’un bâtiment sinistré à condition que l’emprise au sol soit 
au plus égale à celle du bâtiment sinistré 

▪ Pour les constructions repérées sur le plan de zonage : le changement de destination des 
bâtiments est autorisé à la condition qu’il ne compromette pas l’exploitation agricole et 
qu’il soit strictement affecté aux occupations suivantes :  

- A l’habitat,  

- A l’hébergement hôtelier (gîtes) ; 

- A l’artisanat ; 

- Aux bureaux et services 

- A l’exploitation agricole (notamment locaux pour la vente directe de produits 
provenant uniquement de l’exploitation) 

▪ L’aménagement des bâtiments constituant le prolongement de la construction est 
considéré comme une extension.  

 

 
Dans les secteurs A3 : 

▪ la construction d’annexes à l’habitation (piscines, remises, garages, …), sans création de 
logement. Leur surface plancher est limitée à 50 m² (hors piscines) par annexes. Elles 
devront être implantées à une distance de 30 m maximum par rapport à la construction 
principale. 
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▪ l’extension et la surélévation des constructions existantes à usage d’habitation dans la 
limite de 30 % de la superficie initiale et de 300 m² de surface de plancher totale 
(extension + surface existante à la date d’approbation du présent PLU), à condition : 

- que cela ne nécessite pas de renforcement des voies et réseaux publics 
assurant leur desserte ; 

- que l’aspect extérieur des constructions s’intègre dans les paysages naturels et 
bâtis environnants. 

▪ La création de nouvelles constructions nécessaires à l’activité existante, l’extension et la 
surélévation des constructions existantes à usage d’activités artisanale, de commerces, 
de services et d’hébergement touristique à condition : 

- que cela ne nécessite pas de renforcement des voies et réseaux publics 
assurant leur desserte ; 

- que l’aspect extérieur des constructions s’intègre dans les paysages naturels et 
bâtis environnants. 

▪ L’aménagement des bâtiments constituant le prolongement de la construction est 
considéré comme une extension.  

 

ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL 

Dans les secteurs A : 

Non réglementé. 

Dans le  secteur A3 : 

L'emprise au sol au sens du code de l’urbanisme est la projection verticale du volume de la 
construction, tous débords et surplombs inclus. 

Le Coefficient d’Emprise au Sol indique le rapport de la surface occupée par la projection verticale du 
volume hors œuvre du bâtiment à la surface du terrain objet de la demande. 

L’emprise au sol des constructions ne pourra excéder 50 % de la superficie du terrain.  

En cas de démolition ou de reconstruction, l’emprise au sol des bâtiments nouveaux peut être 
identique à celle des bâtiments anciens. 

Dans la zone A et le secteur A3 : 

L'emprise au sol au sens du code de l’urbanisme est la projection verticale du volume de la 
construction, tous débords et surplombs inclus. 

Le Coefficient d’Emprise au Sol indique le rapport de la surface occupée par la projection verticale du 
volume hors œuvre du bâtiment à la surface du terrain objet de la demande. 

L’emprise au sol des habitations et de leurs annexes ne pourra excéder 350 m² à la date 
d’approbation du présent PLU.  

Les piscines ainsi que les terrasses, accès et allées ne sont pas intégrées dans le calcul de cette 
emprise. 

En cas de démolition ou de reconstruction, l’emprise au sol des bâtiments nouveaux peut être 
identique à celle des bâtiments anciens. Cette disposition ne s’applique pas aux bâtiments agricoles. 

Dans le secteur A3 uniquement : 

L’emprise au sol des bâtiments d’activité artisanale ne pourra excéder 500 m² à la date d’approbation 
du présent PLU.  
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L’emprise au sol des bâtiments d’hébergement touristiques ne pourra excéder 500 m² à la date 
d’approbation du présent PLU dont 150 m² d’Habitation Légère de Loisirs. 

ARTICLE A 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 
Dans les seuls secteurs A : 

La hauteur des bâtiments nécessaires aux exploitations est limitée à 12 m au faîtage concernant les 
bâtiments agricoles et limitée à 6 m à la sablière du toit pour les constructions à usage d’habitation.  

Les annexes à l’habitation sont quant à elles limitées à 5 mètres au faitage. 

Elle n’est cependant pas limitée pour les éléments d’infrastructure ponctuels conditionnés par des 
impératifs techniques (silos, cuves …). Dans le cas de l’édification d’éléments ponctuels, ces derniers 
ne seront pas couverts par la toiture du bâtiment.  

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux ouvrages techniques nécessaires à des 
équipements collectifs ou à des services publics (transformateurs, pylônes, …). 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux équipements d'intérêt collectif et services 
publics, à condition que cela soit justifié par des raisons techniques. 

 
Dans les seuls secteurs A3 : 

La hauteur maximale des constructions à usage d’activités artisanale est limitée à 12 m au faîtage. 

La hauteur limitée maximale des constructions à usage d’habitation et d’hébergement de loisirs est 
limitée à 6 m à la sablière ou à l’acrotère du toit. 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux ouvrages techniques nécessaires à des 
équipements collectifs ou à des services publics (transformateurs, pylônes, …). 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux équipements d'intérêt collectif et services 
publics, à condition que cela soit justifié par des raisons techniques. 

ARTICLE N-2 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

Dans la zone N, hors secteurs N5 et N6 

▪ la construction d’annexes à l’habitation (piscines, remises, garages, …), sans 
création de logement. Leur surface plancher est limitée à 50 m² (hors piscines) par 
annexes à la date d’approbation du présent PLU. Elles devront être implantées à une 
distance de 30 m maximum par rapport à la construction principale. 

▪ l’extension et la surélévation des constructions existantes dans la limite de 30 % de 
la superficie initiale et de 300 m² de surface de plancher totale (extension + surface 
existante à la date d’approbation du présent PLU), à condition : 

-que cela ne nécessite pas de renforcement des voies et réseaux publics assurant 
leur desserte ; 
-que l’aspect extérieur des constructions s’intègre dans les paysages naturels et 
bâtis environnants. 

▪ L’aménagement des bâtiments constituant le prolongement de la construction est 
considéré comme une extension.  

 
▪ les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont nécessaires aux aménagements et 

aux installations de l’opération. 
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ARTICLE N 9 -  EMPRISE AU SOL 

L'emprise au sol au sens du code de l’urbanisme est la projection verticale du volume de la 
construction, tous débords et surplombs inclus. 

Le Coefficient d’Emprise au Sol indique le rapport de la surface occupée par la projection 
verticale du volume hors œuvre du bâtiment à la surface du terrain objet de la demande. 

L’emprise au sol des habitations et de leurs annexes ne pourra excéder 350 m² à la date 
d’approbation du présent PLU.  

Les piscines ainsi que les terrasses, accès et allées ne sont pas intégrées dans le calcul de 
cette emprise. 

En cas de démolition ou de reconstruction, l’emprise au sol des bâtiments nouveaux peut 
être identique à celle des bâtiments anciens. 

ARTICLE N 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

Dans les secteurs N et Np : 
La hauteur maximale des constructions est limitée à 6 m mesurée du sol naturel avant travaux à 
la sablière. 

Cette règle ne s’applique pas aux habitations existantes de plus de 6 m  

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou répondant à 
un intérêt collectif peuvent observer des hauteurs supérieures (pylônes, …). 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux équipements d'intérêt collectif et 
services publics, à condition que cela soit justifié par des raisons techniques. 

Dans les secteurs N5 : 
La hauteur maximale des constructions est limitée à 3 m mesurée du sol naturel avant travaux à 
la sablière du toit 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux ouvrages techniques nécessaires à 
des équipements collectifs ou à des services publics (pylônes, , …). 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux équipements d'intérêt collectif et 
services publics, à condition que cela soit justifié par des raisons techniques. 

Dans les secteurs N6 : 
La hauteur maximale des constructions est limitée à 8 m mesurée du sol naturel avant travaux à 
la sablière  

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux ouvrages techniques nécessaires à 
des équipements collectifs ou à des services publics (pylônes, …). 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux équipements d'intérêt collectif et 
services publics, à condition que cela soit justifié par des raisons techniques. 

 

Ces dispositions permettent d’assurer leur insertion dans l'environnement et leur 
compatibilité avec le maintien du caractère agricole de la zone par : 

-une emprise au sol des constructions limitée, 
-une surface limitée des extensions et des annexes, 
-un éloignement limité des annexes vis-à-vis de l’habitation,  
-une hauteur des habitations et des annexes limitées. 
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2.2.5. Harmonisation du recul des constructions vis-à-vis des limites séparatives dans la 
zone A et le secteur A3 
 

 Problème rencontré : 
Les règles d’implantation des constructions entre la zone A et le secteur A3 sont différentes 
alors que les constructions y sont semblables en terme de volume notamment, il n’y a donc pas 
lieu de prévoir une règle différente.  
 

 Modification apportée : 

 ARTICLE A 7 -  IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Dans la zone A et le secteur A3  : 
Les constructions doivent s’implanter en respectant un retrait au moins égal à la moitié de la 
hauteur du bâtiment sans pouvoir être inférieure à 3 m. 
Les ouvrages nécessaires à des équipements d’intérêt collectif ou à des services publics  
(transformateurs, pylônes, station de relevage, bassins de rétention,…) peuvent être implantés 
librement par rapport à la limite séparative dès lors que les règlements particuliers de ces 
installations (bruit, hygiène,...) sont respectés et à condition que cela soit justifié par des raisons 
techniques. 

2.2.6. Dérogation concernant la hauteur des équipements de services publics et 
d’intérêt collectif sur l’ensemble des zones 
 

 Problème rencontré : 
La notion d’équipement d’intérêt collectif a été introduit dans le code de l’urbanisme et mérite 
d’être repris sur l’ensemble des zones. La dérogation accordée pour la hauteur mérite 
également qu’elle soit justifiée par des raisons techniques. 
 

 Modification apportée : 
 

Les règles de hauteur maximale définies ci-dessus ne s'appliquent pas aux constructions et 
ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et équipements publics 
(transformateurs, pylônes, etc.). 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux équipements d'intérêt collectif et 
services publics, à condition que cela soit justifié par des raisons techniques. 

 

2.2.7. Précisions sur les possibilités d’extension des constructions vis-à-vis du recul 
par rapport aux voies et emprises publiques en zone U1, U2, UX, AU  
 

 Problème rencontré : 
En zone U1, l’extension d’une construction en bordure de voie peut être préjudiciable en terme 
de sécurité publique notamment lorsqu’elle est située à l’angle de plusieurs voies. Il convient de 
conditionner les extensions possibles à la prise en compte de cette notion dans la zone U1 et 
dans la zone UX. 
Les annexes peuvent ne pas être visible depuis l’espace public mais préjudiciables aux 
perspectives paysagères des riverains. Il convient de prendre en compte de cette notion dans la 
zone U1 et dans la zone AU. 
En zone U2 la rédaction est à simplifier car elle permet l’implantation à l’alignement des voies et 
dans une bande de 0 à 10 de la voie. La seconde formulation est suffisante. 
Les exceptions relatives aux annexes ont été oubliées dans la rédaction du titre des exceptions.  
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 Modification apportée : 

 ARTICLE U1- 6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRISES 
PUBLIQUES 

 Les constructions doivent s'implanter à l'alignement des voies et emprises publiques.  

 Toutefois, lorsque la construction projetée jouxte une autre construction en bon état 
mais implantée en retrait de l’alignement, la nouvelle construction peut être implantée 
avec le même recul si la continuité et la cohérence de l’alignement sur rue n’est pas 
rompue. 

 Lorsqu’une première construction est édifiée conformément aux dispositions 
mentionnées ci-dessus, d’autres constructions peuvent être édifiées en deuxième rideau 
sans référence à l’alignement. 

 Les bassins des piscines enterrées de plus de 0,6 m doivent être implantés à une 
distance minimale de 1,5 m de l’alignement.  

 Les bassins des piscines doivent être implantés en respectant un retrait minimum de 5 
mètres par rapport à la limite du domaine routier départemental. 

 L'extension des constructions existantes implantées différemment est possible sous 
réserve de ne pas nuire à la sécurité publique.  

 Les bâtiments annexes non destinés à l’habitation dont la surface de plancher est 
inférieure à 30 m² peuvent s’implanter à l’arrière de la construction principale sans 
référence à l’alignement dès lors qu’ils ne sont pas visibles de l’espace public. 
s’intègrent au contexte urbain. 

 Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou répondant à un intérêt collectif, à 
condition que cela soit justifié par des raisons techniques. 

 Ces dispositions ne s’appliquent pas non plus aux reconstructions à l’identique. 

ARTICLE U2- 6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

Hors agglomération, les constructions doivent être implantées à une distance :  
▪ 35 m minimum de part et d’autre de l’axe de la RD 631 

▪ 15 m minimum de l’axe ou à 20 mètres minimum en cas d’alignement d’arbres, pour 
les autres routes départementales 

Dans les autres cas :  
Si le terrain est plat, la façade des constructions nouvelles sera implantée : 

▪ Soit à l’alignement,  

▪ Soit dans une bande de 0 à 10 mètres par rapport aux voies et emprises publiques. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les extensions et annexes des 
constructions existantes :  

Si le terrain est en pente (pente supérieure à 5%), la façade des constructions nouvelles 
sera implantée dans une bande de 0 à 15 mètres par rapport aux voies et emprises 
publiques  
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Un retrait supérieur pourra être admis si la construction nouvelle s’implante sur l’emprise 
d’une ancienne construction précédemment établie en retrait ou en continuité d’un immeuble 
voisin (même retrait). 

Lorsqu’une première construction est édifiée conformément aux dispositions mentionnées ci-
dessus, d’autres constructions peuvent être édifiées en deuxième rideau sans référence à 
l’alignement. 
Les annexes à l’habitation (piscine, remises,…) ne générant pas une surface de plancher 
supérieure à 30 m² pourront être implantées sans référence à l’alignement sous réserve de 
ne pas nuire à la sécurité publique ni de réduire le recul existant. 

Les bassins des piscines enterrées de plus de 0,6 m doivent être implantés à une distance 
minimale de 1,5 m de l’alignement.  

Les bassins des piscines doivent être implantés en respectant un retrait minimum de 5 
mètres par rapport à la limite du domaine routier départemental. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou répondant à un intérêt collectif, à condition que 
cela soit justifié par des raisons techniques. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas non plus aux reconstructions à l’identique après 
sinistre. 

ARTICLE UX-   6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent être implantées à une distance de :  
▪ 35 m minimum de part et d’autre de l’axe de la RD 631, classées en catégorie 1 

▪ 15 m minimum de l’axe ou à 20 mètres minimum en cas d’alignement d’arbres, pour 
les autres routes départementales 

▪ 10 mètres minimum de l’axe des autres voies 
L’extension ou la surélévation de constructions (existantes avant la date d’approbation du 
PLU) implantées différemment est possible sous réserve de ne pas nuire à la sécurité 
publique ni de réduire le recul existant. 

Les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et équipements publics 
(transformateurs, pylônes, station de relevage, bassins de rétention, ...) peuvent être 
implantés librement par rapport aux voies et emprises publiques, à condition que cela soit 
justifié par des raisons techniques. 

ARTICLE AU- 6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

Hors agglomération, les constructions doivent être implantées à une distance :  
▪ 35 m minimum de part et d’autre de l’axe de la RD 631, classées en catégorie 1 

▪ 15 m minimum de l’axe ou à 20 mètres minimum en cas d’alignement d’arbres, pour 
les autres routes départementales 

 
Dans les autres cas :  
La façade principale des constructions nouvelles sera implantée dans une bande de 0 à 20 
mètres par rapport à l'alignement des voies ou la limite qui s'y substitue et les voies privées, 
existantes ou à créer. 
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L'extension des constructions existantes implantées différemment est possible.  

Les bâtiments annexes non destinés à l’habitation dont la surface de plancher est inférieure 
à 30 m² peuvent s’implanter à l’arrière de la construction principale sans référence à 
l’alignement par rapport aux voies et emprises publiques dès lors qu’ils ne sont pas visibles 
de l’espace public. s’intègrent au contexte urbain. 

Les bassins des piscines enterrées de plus de 0,6 m doivent être implantés à une distance 
minimale de 1,5 m de l’alignement.  

Les bassins des piscines doivent être implantés en respectant un retrait minimum de 5 
mètres par rapport à la limite du domaine routier départemental. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou répondant à un intérêt collectif, à condition que 
cela soit justifié par des raisons techniques. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas non plus aux reconstructions à l’identique après 
sinistre. 

 

2.2.8. Précisions sur les possibilités d’extension des constructions vis-à-vis du recul 
par rapport aux limites séparatives en zone U1, UX, AU 
 

 Problème rencontré : 
 
En zone U1 et AU, la formulation n’imposait pas l’implantation des constructions. Une 
reformulation est nécessaire pour imposer l’implantation sur au moins une des limites 
séparatives latérale afin de pérenniser les front bâtis continus. 
En zone UX l’extension est possible sans conditions ce qui permettrait de s’affranchir du recul 
mis en place. Il convient donc de préciser que l’extension ne doit pas réduire le recul existant. 
 
 

 Modification apportée : 

ARTICLE U1- 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Si la façade du terrain est inférieure à 10 m, l’implantation sur les deux limites séparatives 
est obligatoire (front de rue).  

Si la façade du terrain est supérieure à 10 m, une construction nouvelle peut doit être édifiée 
sur au moins une seule limite séparative latérale, à condition que la distance comptée entre 
le bâtiment et la limite non bâtie soit au moins égale à la moitié de la hauteur (au faîtage) de 
la construction sans être inférieure à 3 mètres.  

Une adaptation mineure de ces règles sera possible en cas de limites séparatives non 
perpendiculaires. 

Les bâtiments annexes d’une hauteur inférieure à 3,50 mètres au faîtage peuvent être 
implantés en retrait des limites séparatives.  

Les bassins de piscines enterrées de plus de 0,6 m doivent être implantés à une distance 
minimale de 1,5 mètre des limites séparatives. 

Les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif 
(transformateurs, pylônes, station de relevage, bassins de rétention,...) peuvent être 
implantés librement par rapport aux limites séparatives, à condition que cela soit justifié par 
des raisons techniques. 
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ARTICLE UX- 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Les constructions doivent s'implanter sur une limite séparative latérale ou à une distance au 
moins égale à la moitié de la hauteur de la construction avec un minimum de 5 mètres. 

L’extension ou la surélévation de constructions (existantes avant la date d’approbation du 
PLU) implantées différemment est possible sous réserve de ne pas réduire le recul existant. 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou répondant 
à un intérêt collectif (pylônes, transformateurs, stations de relevage,…) peuvent s’implanter 
en limite séparative ou en retrait. 

ARTICLE AU- 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Dans l’ensemble des secteurs AU 
Si la façade d’entrée du terrain est inférieure à 10 mètres, l’implantation sur les deux limites 
séparatives est obligatoire (front de rue).  

Si la façade d’entrée du terrain présente une largeur entre 10 et 20 m, une construction 
nouvelle peut doit être édifiée sur au moins une seule limite séparative latérale, à condition 
que la distance comptée entre le bâtiment et la limite non bâtie soit au moins égale à la 
moitié de la hauteur de la construction sans être inférieure à 3 mètres.  

Si la façade d’entrée du terrain est supérieure à 20 m, une implantation est possible en 
retrait des deux limites séparatives latérales. Dans ce cas, la distance comptée entre le 
bâtiment et la limite non bâtie soit au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction 
sans être inférieure à 3 mètres. 

Les constructions annexes dont la superficie est inférieure à 30 m² de surface de plancher et 
la hauteur n'excède pas 3,5 mètres au faîtage pourront être implantées en limite séparative 
latérale et en fond de parcelle.  

Les bassins des piscines enterrées de plus de 0,6 m doivent être implantés à une distance 
minimale de 1,5 m des limites séparatives. 

Les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif 
(transformateurs, pylônes, station de relevage, bassins de rétention,...) peuvent être 
implantés librement par rapport aux limites séparatives, à condition que cela soit justifié par 
des raisons techniques. 

Dans le cas d’extensions de constructions existantes implantées différemment ou de 
reconstructions à l’identique, l’implantation sur une au moins des deux limites n’est pas 
obligatoire. 

 

2.2.9. Suppression de la hauteur minimale des murs de clôture et harmonisation de la 
hauteur totale des clôtures en zone U1 et U2. 
 

 Problème rencontré : 
 
La hauteur minimale des murs de clôtures empêche la réalisation d’un soubassement 
simplement pour délimiter le terrain afin d’y édifier une clôture (grille ou autre). Il convient de 
supprimer la hauteur minimale des murs de clôture qui ne procure aucun impact sur les 
paysages urbains. 
La hauteur totale de la clôture est limitée à 1.5 m sur rue ce qui est trop bas pour empêcher les 
animaux domestiques de les franchir. Il convient d’harmoniser la hauteur avec celle des limites 
séparatives à 1,80 m. 
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 Modification apportée : 

 
1) Clôtures 

▪ Les clôtures doivent être conçues de façon à participer à l’harmonie du paysage 
urbain. Les clôtures anciennes seront idéalement maintenues et restaurées. 

▪ Les nouvelles clôtures sur le domaine public seront réalisées en référence aux 
clôtures anciennes existantes dans le village.  

▪ Les clôtures tant à l’alignement que sur des limites séparatives ou aux carrefours des 
voies ouvertes à la circulation publique, doivent être établies de telle sorte qu’elles ne 
créent pas une gêne pour la circulation publique, notamment en diminuant la visibilité 
aux sorties. 

▪ La hauteur des murs de clôtures doit être de 0,40 mètre au minimum est limitée à 
1,20 mètre. Une hauteur supérieure pourra être tolérée en cas d’extension des 
clôtures existantes ou de réfection à l’identique. 

▪ La hauteur totale des clôtures ne doit pas dépasser 1,50 mètre sur rue et 1,80 mètre 
en limite séparative. 

 

 

 

 

2.2.10. Précision sur la création d’impasse en zone AU 
 

 Problème rencontré : 
 
La création d’impasse n’est pas règlementée. Il convient de s’assurer que les services publics 
puissent y accéder et y faire demi-tour. 
 

 Modification apportée : 
 

Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de 
lutte contre l'incendie et de la collecte des ordures ménagères puissent faire demi-tour. Le 
rayon de la raquette de retournement devra être supérieur ou égal à 11 m. 

 

2.2.11. Relèvement de la hauteur des murs de clôture en zone A aux abords de la RD 631. 
 

 Problème rencontré : 
Aux abords la de la RD 631, très passagère, le bruit généré par les véhicules est important. 
Comme pour la commune de Saint Gauzens, pour lequel le PLU permet une hauteur des murs 
de clôture de 1,5m, il convient de reprendre cette disposition pour limiter les nuisances sonores 
sans impacter de manière notable les perspectives paysagères. Notons que des murs construit 
antérieurement au PLU sont déjà en place avec une hauteur équivalente. 
 

 Modification apportée : 
 

1) Clôtures 

Les clôtures doivent être conçues de façon à participer à l’harmonie du paysage naturel et 
urbain 
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Les clôtures anciennes seront maintenues et restaurées. 

Les clôtures maçonnées sont interdites. 

La hauteur des murs de clôtures est limitée à 0,20 mètres en façade sur voie et à 0,6 mètres 
sur les limites séparatives. 

Aux abords de la RD 631, la hauteur des murs des clôtures en limite de la voie est limitée à 
1,50 m. 

 
 

2.3 Extension d’un STECAL N6 (vocation d’équipement public) à Larmès 
 
Problème rencontré :  
 
Sur le secteur de Larmès, la délimitation du STECAL N6 est destiné au cimetière (parcelle 126) 
et la commune souhaite permettre son extension au Nord sur un espace privé avec création 
d’un emplacement réservé et sur la parcelle 121 appartenant à la commune, elle souhaite y 
créer un espace public aménagé avec une halle. 



URBA2D 

 
Modification n°1 du PLU de Puybegon  Rapport de présentation 19 

 
Extrait avant modification :    Extrait modifié : 
 

 
Le zonage avant modification figure en jaune sur l’extrait ci-dessous et le zonage modifié en 
rouge. 
 

L’emplacement réservé n°2 est 
créé sur les parties des 
parcelles 620 et 613 incluent 
dans la zone N6. La surface 
réservée représente 1350 m². 
Elle est destinée à l’extension 
du cimetière. 
La limite de la zone N6 est 
formé par le recul de 35 m de 
l’axe de la RD 631. La parcelle 
121 sera aménagée en espace 
de stationnement, d’aire de jeux 
et elle accueillera une halle afin 
de constituer un véritable 
espace public. 
Une liaison piétonne (en vert) 
sera créée afin de relier les 
zones de lotissement situés à 
l’Est. 
 

Ce secteur N6 empiète sur 2219 m² de terre agricole ce qui reste limité et préserve la continuité 
écologique formée par le ruisseau et les boisements situés à l’Est. La parcelle 612 est 
communale. Les zones d’épandage sont éloignées du site (cf annexe). 
 
 

Liaison piétonne 
prévue 
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2.4. Création d’un STECAL A3 (projet de loisirs et de services) à Janblanc 
 
Problème rencontré :  
 
Sur le secteur de Janblanc, un projet d’activité d’évènementiel et d’hébergement de loisirs est 
programmé à court terme par les propriétaires des lieux résidant sur place. 
 
 
Extrait avant modification :    Extrait modifié : 
 

 
 

Le secteur A3 est créer afin de permettre l’implantation d’hébergement de loisirs (3 chalets ou 
HLL) et d’activité d’événementiel (tentes de réception et chapiteaux). 
Ce secteur est situé entre l’habitation des propriétaires (porteur de projet) et deux lacs qui 
rendent le secteur attractif au niveau paysager. 
Ce secteur A3 de 3377 m² préserve la continuité écologique formée par le ruisseau situé à l’Est 
des deux plans d’eau et les boisements situés au Sud. 
Les terres agricoles ne sont pas impactées par le projet. Les zones d’épandage sont éloignées 
du site (cf annexe). 



URBA2D 

 
Modification n°1 du PLU de Puybegon  Rapport de présentation 21 

Le zonage avant modification figure en jaune sur l’extrait ci-dessous et le zonage modifié en 
rouge. 
 
 

 
 

2.5. Reconversion d’un STECAL A3 en zone A (suppression de l’activité) à Matetie 
 
Problème rencontré :  
 
Sur le secteur A3 de Matetie, l’activité économique n’est plus en place. La construction en place 
a une vocation d’habitation. 
 

Extrait avant modification :    Extrait modifié : 
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2.6. Modifications du projet suite à l’enquête publique et à l’avis des personnes 
publiques associées 
 

• Secteur A3 « Les faures » 
La délimitation du secteur A3 a reçu un avis favorable de la CDPENAF sous réserve de réduire 
la zone et de préserver les dispositifs en faveur du maintien de la biodiversité. 
 

 Les haies situées en bordure du secteur A3 sont identifiées dans le document 
graphique. 

 Suite à l’enquête publique la commissaire enquêtrice a donné un avis favorable 
pour 3 chalets. Le secteur initialement défini est conservé car il permet 
d’implanter 3 chalets. 

 Le règlement écrit est modifié dans son article A9 afin de limiter l’emprise au sol 
de l’ensemble des hébergements de loisirs à 150 m² pour chaque secteur A3. 

 
• Réduction du secteur A3 « Janblanc » 

La délimitation du secteur A3 a reçu un avis favorable de la CDPENAF sous réserve de justifier 
le secteur par la précision du projet.  
 

 Le projet a été précisé par le propriétaire dans le cadre de l’enquête avec 
l’implantation de 3 chalets d’hébergement de loisirs qui seront implantées en 
partie haute de la parcelle 

 Le secteur A3 est réduit d’environ 2000 m² (15 m le long du plan d’eau). 
 
Le projet a été précisé dans le cadre de l’enquête et le zonage permet d’implanter les 3 chalets 
en position dominante plus près de l’habitation. 
Cette nouvelle délimitation d’une superficie de 3377m² est plus respectueuse des abords du 
plan d’eau 
 

• Suppression du secteur N1 « la Sédassié » 
 
La délimitation du secteur N1 a reçu un avis défavorable de la CDPENAF, du fait que le secteur 
est entouré d’une zone naturelle protégée. 
 

 Le document graphique est modifié pour supprimer la délimitation du secteur N1. 
 

• Suppression des tous les secteurs A1 et N1 
 
La CDPENAF recommande de supprimer les secteurs A1 et N1 suite à la mise en place des 
règles permettant l’extension limitée des habitations et l’implantation d’annexes en zone A et N. 
 

 Le document graphique est modifié pour supprimer la délimitation des Secteurs 
A1 et N1. 

 Le règlement écrit est modifié pour supprimer les règles des secteurs A1 et N1. 
 
 
Suite à l’intervention du contrôle de légalité sur le projet approuvé en date du 22 novembre 
2021, les réponses apportées sont les suivantes : 

- Demande de réduction des surfaces d’emprise au sol et des annexes suite à 
l’avis de la CDPENAF : 

Les constructions existantes en zone A sont bien souvent en dessus des seuils proposés par la 
CDPENAF ce qui condamnerait toute évolution du bâti en zone A et N. La commune souhaite 
maintenir la règle existante qui ne faisait pas l’objet de la modification du PLU. 
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- Demande d’adapter et de justifier la règle de recul vis-à-vis des limites 

séparatives : 
 
 
Article A7 avant modification : 

Dans les secteurs A : 
Les constructions doivent s’implanter en respectant un retrait au moins égal à la moitié de la 
hauteur du bâtiment sans pouvoir être inférieure à 3 m. 

Dans les secteurs A1 : 
Les constructions doivent s’implanter en limite séparative ou avec un retrait de 3 m minimum 
par rapport aux limites séparatives. 

Dans les seuls secteurs A3 : 
Les constructions doivent s’implanter avec un retrait de 6 m minimum par rapport aux limites 
séparatives. 

 
Article A7 modifié : 

Dans la zone A et le secteur A3  : 
Les constructions doivent s’implanter en limite séparative ou avec un retrait au moins égal à la 
moitié de la hauteur du bâtiment sans pouvoir être inférieure à 3 m. 
 
 

 Justifications : 
La différenciation des reculs entre les secteurs n’était pas cohérente puisqu’en zone A le recul 
était inférieur au secteur A3 où les volumes des constructions sont moins importants et les 
nuisances potentielles plus fortes. 
Une harmonisation des règles s’appuyant sur le Règlement National d’Urbanisme semble plus 
adaptée aux constructions en zone rurale. L’alignement aux limites séparatives est permis ainsi 
qu’un recul proportionnel au volume de la construction à édifier. 
 
 

• Précision du projet d’équipement « Larmès » 
La délimitation du secteur N6 a reçu un avis favorable de la CDPENAF sous réserve de justifier 
le secteur par la précision du projet 
 

 Le projet de halle sera composé d’un local technique et toilettes 30 m² ainsi qu’un 
préau d’environ 100 m² avec une toiture photovoltaïque 

 L’aménagement de la parcelle 121 sera composé d’une aire de jeux d’enfants et 
aire de pique-nique, terrain de boules et de stationnement végétalisé. Deux haies 
seront implantées au sud du stationnement et au Sud-Est du terrain de boules. 
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• Ajout d’un changement de destination à Enjalabert. 
 
Suite à l’enquête publique la commissaire enquêtrice a donné un avis favorable pour ce 
changement destination vu le caractère patrimonial du bâtiment.  

 
 

 Le document graphique est modifié pour intégrer ce changement de destination et 
la liste des changements de destination est également complétée. 

Halle 

Aire de 
jeux 

Terrain 
de 
boules 

Stationnement 

Aire de 
pique-nique 
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3. TABLEAU DE SURFACE DES ZONES  
 
Les mouvements de surface entre le zonage avant modification et après modification sont 
synthétisés sur le tableau suivant : 
 

Zones Surfaces avant modification Surfaces modifiées Evolution

A 1427,76 ha 1484,16 ha 56,40 ha

A1 56,38 ha 0,00 ha -56,38 ha

A3 2,71 ha 2,81 ha 0,10 ha

AU 2,43 ha 2,43 ha

AU0 2,06 ha 2,06 ha

N 342,56 ha 346,19 ha 3,64 ha

N1 5,47 ha 0,00 ha -5,47 ha

N5 0,59 ha 0,59 ha

N6 0,95 ha 1,34 ha 0,40 ha

Np 106,45 ha 107,77 ha 1,32 ha

U1 2,17 ha 2,17 ha

U2 11,20 ha 11,20 ha

UX 1,62 ha 1,62 ha

Total 1962,34 ha 1962,34 ha 0,00 ha  
 
 

Conformément au code de l’urbanisme, la procédure ne réduit pas les surfaces en zone A et N : 
 

Zones Surfaces avant modification 563838 Evolution

A 1486,85 ha 1486,97 ha 0,115 ha

N 456,01 ha 455,89 ha -0,115 ha

Total 1942,86 ha 1942,86 ha 0,00 ha  
 

 
4. COMPATIBILITE DU PROJET 
 
Le point susceptible d’avoir une incidence sur les documents qui s’imposent au PLU est 
l’augmentation de la capacité d’accueil de population par les changements de destination et la 
délimitation des STECAL par rapport à la préservation des espaces agricoles et naturels. Les 
autres points sont liés à des évolutions législatives et règlementaires. 
 

4.1. Compatibilité du projet avec le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables : 
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables est constitué de 3 axes, il est 
synthétisé comme suit : 
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La modification n’affecte aucune des orientations de cet axe1 du PADD. 

 
La pérennisation des activités agricoles est assurée par les critères d’identification et de 
localisation des changements de destination. 
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La modification du PLU entraine aucune évolution des zones constructibles. 
 
La préservation de la ZNIEFF n’est pas compromise par l’évolution du bâti en zone N et 
Np. 
Les trames vertes et bleues sont prises en compte dans la délimitation des STECAL N6 
et A3. 
 
Le projet d’aménagement modifié assure un développement démographique compatible 
aux objectifs fixés dans le PADD. »  
 
 

4.2. Compatibilité du projet avec le Programme Local de l’Habitat  (PLH) : 
 
La Communauté d’agglomération Gaillac Graulhet a réalisé un PLH, qui classe 
Puybegon : « commune rurale ». Le PLU doit être compatible avec le PLH. 
 
Ce programme 2019-2025 prévoit : 
 
133 logements neufs et 40 réhabilitations pour les 14 communes rurales Ouest dont fait partie 
Puybegon soit 23 logements /an sur 6 ans. Cet objectif est équivalent à 1,6 logements par an 
pour Puybegon en comptant les réhabilitations.  
L’objectif de production de logement est donc estimé à 16 logements sur 10 ans dont environ 9 
constructions neuves et 7 remobilisations du bâti. Le projet ne prévoit pas de nouvelles 
constructions. 
 
Seul l’identification des changements de destination permettra de mobiliser 7 logements 
sur les 10 prochaines années, le projet de modification est donc compatible aux 
orientations définies par le PLH.  
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4.3. Compatibilité du projet avec le Schéma de Cohérence Territorial : 
 
Le SCoT a été approuvé le 11 mai 2009. Le SCoT devient la règle locale supérieure. Chaque 
carte communale, POS, PLU doit être compatible avec le SCoT. Sa révision a été engagée par 
la Communauté d’Agglomération. 
Il a subi une 1ère modification approuvée le 13 février 2013 qui a notamment territorialisé les 
orientations du SCOT. 
L’objectif est d’organiser, pour les 5 à 10 années à venir, l’habitat, les déplacements, les 
activités économiques (zones d’activités, agriculture ...) et l’urbanisation à l’échelle du Pays.  
Globalement le SCoT améliore la protection de l’environnement et des terres agricoles, donne 
des outils de maîtrise de l’étalement urbain, favorise la reconquête des friches en milieu urbain; 
agit sur l’offre de logements abordables, favorise la fluidité des déplacements, enfin il engage 
au partage des stratégies de développement économique. 
 
Il ne fixe pas d’objectif de développement pour les petites communes rurales, mais il précise 
que : 
« Orientation 8.1 : Produire des logements en corrélation avec la croissance 
démographique » 
La modification engendre une augmentation estimée à 12 habitants sur les 10 prochaines 
années. La commune de Puybegon compte 645 habitants (données 2017), ainsi la modification 
entraine à l’horizon 10 ans une évolution de 1.8% de sa population.  
Le SCOT n’impose pas d’objectif en terme de production de logement social ni en terme de 
forme dense d’urbanisation. 
 
« Orientation 8.4. Maîtriser la consommation foncière et les conditions d'urbanisation 
des extensions urbaines d'habitat : 
L'objectif retenu est de réduire la consommation foncière moyenne par logement 
d'environ 50% par rapport aux pratiques antérieures. » 
La modification n’entraine pas de changement sur les zones constructibles et ne va donc pas 
consommer d’espace agricole ou naturel. 
 

4.4. Compatibilité du projet avec le SDAGE Adour Garonne: 
 

Les mesures du SDAGE Adour-Garonne se 
divisent en 4 orientations fondamentales. Les 
orientations qui concernent l’urbanisation de la 
commune de Puybegon sont les orientations A, B et 
D.  
 
Plus particulièrement la A34, qui concerne 
l’accessibilité des informations sur le territoire pour 
les documents d’urbanisme, les B2, B3, B6 et B22 
visant la réduction des pollutions et enfin les D27, 
D29, D33 et D50 qui assurent la protection des 
fonctionnalités des milieux aquatiques.  
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N° 
d’enjeux 

Intitulé Sensibilité sur le territoire Mise en œuvre dans le 
projet 

B2 Réduire les pollutions 
dues au ruissellement 
d’eau pluviale 

Faible du fait du caractère 
rural de la commune 

Pas d’incidence 

B3 Macropolluants : fixer les 
niveaux de rejets pour 
atteindre ou maintenir le 
bon état des eaux 

Modérée : assainissement 
individuel contrôlé par le 
SPANC 

Pas d’incidence 

B6 Micropolluants : fixer les 
niveaux de rejets pour 
atteindre ou maintenir le 
bon état des eaux 

Modérée : assainissement 
individuel contrôlé par le 
SPANC 

Prise en compte des cours 
d’eau dans la création des 
STECAL 

B22 Améliorer la protection 
rapprochée des milieux 
aquatiques 

Faible : Absence de 
captage d’eau potable, 
cours d’eau à écoulement 
temporaire aux abords des 
zones urbanisées 

Prise en compte des cours 
d’eau dans la création des 
STECAL 

D27 Préserver les milieux 
aquatiques et humides à 
forts enjeux 
environnementaux 

Faible : Absence de zones 
humides identifiée, mais 
présence d’une zone 
inondable aux abords des 
cours d’eau  

Prise en compte des cours 
d’eau dans la création des 
STECAL 

D29 Préserver les zones 
majeures de reproduction 
de certaines espèces 

Faible : Absence de 
cours d’eau majeurs 

Pas d’incidence 

D33 Pour les migrateurs 
amphihalins, préserver et 
restaurer la continuité 
écologique et interdire la 
construction de tout 
nouvel obstacle 

Faible : Absence de 
cours d’eau majeurs 

Pas d’incidence 

D50 Adapter les projets 
d’aménagement 

Faible du fait d’un 
développement urbain 
limité 

Pas d’incidence 
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4.5. Prise en compte du Plan Climat Air Energie dans le projet : 
 
La Communauté de Communes Tarn et Dadou a approuvé son PCAET approuvé le 8/04/2015. 
Il est encours de révision à l’échelle de l’agglomération Gaillac Graulhet. 

 
Le projet est particulièrement concerné par les axes 1 et 7. 
 
Le projet prend en compte le PCAET par une valorisation du patrimoine bâti (changements de 
destination) respectueuse de l’environnement et de l’espace agricole. 
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4.6. Prise en compte du Schéma Régional de Cohérence Ecologique et des 
milieux naturels 
 
Sur les 9 enjeux sur SRCE qui sont définis, 3 qui concernent l’ensemble de la région : 
 

 
 
Le territoire est également concerné par les enjeux 5 et 7 qui sont spatialisés : 
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Le territoire communal comporte un niveau de sensibilité modéré : 
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N° 
d’enjeux 

Intitulé Sensibilité sur le territoire Mise en œuvre dans le 
projet 

1 Conservation des 
réservoirs 

Présence d’un réservoir de 
biodiversité sur la 
commune (Milieu boisé de 
plaine) 

Les réservoirs de biodiversité 
ne sont pas concernés par la 
modification 

2 Préservation des 
zones humides et des 
continuités latérales 
des cours d’eau 

Une seule zones humides 
identifiée sur la commune 
et absence de cours d’eau 
principaux 

Délimitation des STECAL A3 
prend en compte les cours 
d’eau 

3 Nécessaire continuité 
longitudinale des cours 
d’eau 

Absence de cours d’eau 
principaux 

Délimitation des STECAL A3 
prend en compte les cours 
d’eau 

5 Amélioration des 
déplacements des 
espèces de plaine 

Modérée sur l’ensemble du 
territoire (3 corridors 
présents) 

Les corridors ne sont pas 
concernés par la modification 

7 Besoins de flux 
d’espèces entre le 
massif central et les 
Pyrénées 

Modérée sur l’ensemble du 
territoire 

Un corridor est identifié, il n’est 
pas scindé par des secteurs 
constructibles 

 

4.7. Prise en compte des risques et des nuisances 
 
La modification n’est pas concernée par les risques naturels et technologiques identifiés sur la 
commune : 
-Inondation : PPRi du Dadou approuvé en date du 30/03/2012 
-Retrait et Gonflement des Argiles : PPR RGA approuvé en date du 13/01/2009 
-Feux de forêt : Risque faible 
-Sismique : Risque très faible 
 
En matière de nuisance, la RD 631 a été classée par arrêté préfectoral du 4 janvier 1999 en 
tant qu’axe routier bruyant du territoire. 
La modification prend en compte cet aspect par la possibilité d’édifier des murs de clôture 
limités à 1,5m de hauteur. 
 

4.8. Prise en compte de la qualité des sites et des paysages 
 
La commune de Puybegon, ne comporte pas de site patrimonial d’intérêt majeur, mais le relief 
vallonné offre des perspectives sur les paysages naturels intéressants. 
Elle ne comporte pas d’Espaces Boisés Classés. 
 
La délimitation des STECAL A3, et N6 prend en compte : 
-l’intégration du bâti dans ces secteurs avec une limitation de la surface dédiée  
-le relief  
-la végétation. 
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5. CONCLUSION 
 
La modification ne change pas les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables, ne réduit ni un espace boisé classé, ni une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière, ni une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des sites, 
des paysages ou des milieux naturels et ne comportent pas de graves risques de nuisance. 
 
Cette modification est compatible aux orientations du SDAGE Adour Garonne, du SCOT et du 
PLH notamment en terme de densité, de mixité sociale et d’aménagement. Il prend en compte 
le PCAET. 
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6. ANNEXE 1 : LISTE DES CHANGEMENTS DE DESTINATION EN ZONE A 
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Liste des changements de destination  
 

En application de l’article L.151-11 du Code de l’Urbanisme, sont identifiés et repérés au plan de zonage les éléments 

présentant un intérêt patrimonial en zone agricole : 
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Inventaire des bâtiments agricoles patrimoniaux susceptibles de changer de destination  

Numéro Lieu-dit Parcelles Typologie 

C1 La Pioche F615 Ancienne grange/étable 

Toiture en tuile bon état 

 mur en pierre de pays et brique bon état 

 

 
C2 La Pioche F60 Ancienne étable 

Toiture en tuile refait à neuf 

 mur en pierre de pays état moyen
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C3 La Pioche F60 Ancien corps de ferme / grange 

Toiture en tuile bon état 

 mur en pierre de pays et brique bon état 

 

 
C4 Pibre F383 Ancienne grange/pigeonnier 

Toiture en tuile bon état 

 mur en pierre de pays bon état 
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C5 Cathari F344/342 Ancienne étable 

Toiture en tuile bon état 

 mur en pierre de pays bon état 

 

 
C6 Cathari F344/342 Ancienne grange 

Toiture en tuile bon état 

 mur en pierre de pays et brique bon état 
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C7 Embayle E257 Ancienne étable 

Toiture en mauvais état 

 mur en pierre de pays état moyen

 

 
C8 Embayle E638 Ancien corps de ferme 

Toiture en tuile bon état 

 mur en pierre de pays et brique bon état 
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C9 Riols C1041 Ancienne grange 

Toiture en tuile bon état 

 mur en pierre de pays et brique bon état 

 

 
C10 Las Canals E32 Pigeonnier/dépendances 

Toiture en tuile bon état 

 mur en pierre de pays et brique bon état 
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C11 La Garde C710 Ancienne grange/étable 

Toiture en tuile bon état 

 mur en pierre de pays et brique bon état 

 

 
C12 Bruguière C688 Ancienne grange/étable 

Toiture en tuile bon état 

 mur en pierre de pays bon état 
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C13 Bruguière C688/1425/1426 Ancienne grange/étable 

Toiture en tuile bon état 

 mur en pierre de pays bon état 

 

 
C14 En Savy C510 Ancienne grange/étable 

Toiture en tuile bon état 

 mur en pierre de pays bon état 
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C15 Regourt B119 Ancienne étable 

Toiture en tuile état moyen 

 mur en pierre de pays état moyen

 

 
C16 Enpratviel Haut D11 Ancienne grange/étable 

Toiture en tuile état moyen 

 mur en pierre de pays et brique bon état 

 

 



PLU de Puybegon (81)                                                              Changement de destination                                                                                            page 10 

  

C17 Enpratviel D166 Ancienne grange 

Toiture en tuile bon état 

 mur en pierre de pays et brique bon état 

 

 
C18 Larmes E111 Ancienne grange/étable 

Toiture en tuile bon état 

 mur en pierre de payset brique bon état 
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C19 En Salcié D305 Ancien corps de ferme 

Toiture en tuile état moyen 

 mur en pierre de pays état moyen

 

 
C20 En Salcié D94 Ancienne grange 

Toiture en tuile état moyen 

 mur en pierre de pays état moyen 
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C21 Combe Escure F214 Ancienne grange 

Toiture en tuile état moyen 

 mur en pierre de pays état moyen 

 

 
C22 Cathari F687 Ancienne grange 

Toiture en tuile état moyen 

 mur en pierre de pays état moyen 
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C23 Les Faures B132 Ancienne grange 

Toiture en tuile état moyen 

 mur en pierre de pays état moyen 

 

 
C24 Saury C1438 Ancienne grange 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 
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C25 Crouxou C1347 Ancienne grange 

Toiture en tuile état moyen 

 mur en brique état moyen 

 

 
C26 Crouxou C1347 Pigeonnier 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 
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C27 Parayral B858 Ancienne grange 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 

 

 
C28 Castanet B499 Séchoir à tabac 

Toiture en tuile état moyen 

 mur en brique bon état 
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C29 La Barrière D274 Ancienne grange et pigeonnier 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 

 

 
C30 La Caïphe D340 et 362 Pigeonnier et ancienne porcherie 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 
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C31 Payelrol B467 Ancienne grange 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays bon état 

 

 
C32 Larmes E127 Dépendance 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays bon état 
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C33 La Pioche F29 Dépendance 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 

 

 
C34 Grizac F690 Ancienne grange 

Toiture en tuile état moyen 

 mur en pierre de pays bon état 
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C35 Perié Moulart B998 Ancienne grange 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 

 

 
C36 Enbayle E258 Dépendance 

Toiture en tuile mauvais état  

 mur en pierre de pays et brique état 
moyen
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C37 Enbayle E258 Dépendance 

Toiture en tuile bon état  

 mur en brique bon état 

 

 
C38 Borie Blanche B940 Ancienne grange 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 
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C39 Le Gravels E337 Ancienne grange 

Toiture en tuile état moyen 

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 

 

 
C40 Las Canals E42 Ancienne grange et pigeonnier 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 
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C41 Enjalabert D71 Dépendance 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 

 

 
C42 Enjalabert D70 Ancienne grange 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 
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C43 Doumerc D754 Ancienne cave 

Toiture en tuile état moyen 

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 

 

 
C44 Enpratviel D165 Ancienne grange 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 
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C45 Le Carla B430 Anciennes granges et Pigeonnier 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 

 

 
C46 Larmès E682 Ancienne grange 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 
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C47 Enjalabert  D69 Dépendance 

Toiture en tuile bon état  

 mur en pierre de pays et brique bon 
état 
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7. ANNEXE 2 : DOSSIER CDPENAF 
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